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PRÉSIDENTIELLE 2018
LES

MOTOS-TAXIMEN
REFUSENT LA

MANIPULATION
Les représentants de leurs syndicats l’ont fait
entendre hier au terme d’une concertation
avec le ministre des Transports Jean Ernest
Masséna Ngalle Bibehe. 

PRÉSIDENTIELLE 2018

CONTENTIEUX ÉLECTORAL

Maurice Kamto
ne pouvait
pas gagner

SCANDALE
CANAL 2 INTERNATIONAL

CENSURE JOSEPH
OWONA EN DIRECT
Invité dans l’émission La Grande Interview
de Jean Bruno Tagne le mardi 16 octobre
2018, la chaîne de télévision a coupé le son
lorsque le Pr Joseph Owona a commencé à
porter des critiques sur Maurice Kamto.

YAOUNDÉ
L’ÉGLISE DE  

MINKAN S’EFFONDRE
SUR LES FIDÈLES

LA NON-COALITION DE L’OPPOSITION
LA GROSSE MACHINE ÉLECTORALE DU RDPC
LA FAIBLE IMPLANTATION DES PARTIS 
POLITIQUES DE L’OPPOSITION

LES ÉTATS-UNIS ONT RÉAFFIRMÉ LEUR NEUTRALITÉ
LES CONNEXIONS AVEC LES RÉSEAUX GEORGE SOROS
N’ONT PAS SUFFIT

Clément Atangana
écoute et réfléchit

ADMISSIBILITÉS DU CYCLE B DE LA DIVISION ADMINISTRATIVEENAM

La chapelle catholique Sainte Marcelline de Minkan
(quartier périphérie de Yaoundé) s’est effondrée sur
les membres d’un groupe de prière suite à la forte
pluie qui s’est abattue dans la ville hier soir. 
Au moment où nous mettions sous presse, sept
morts avaient déjà été rétirés des décombres, parmi
lesquels un prêtre.
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POLITIQUE/ ÉCONOMIE/ MONDE/ SOCIAL

Le temps des requêtes
CONTENTIEUX POST-ÉLECTORAL

Le Conseil constitutionnel a ouvert mardi dernier à Yaoundé, les audiences des recours déposés par certains
candidats à l’élection présidentielle.

Depuis 1992, les élections au
Cameroun offrent un champ
d'analyse intéressant pour appré-

hender le contentieux électoral. Il s’agit
de l’ensemble des contestations ou de
litiges liés à l'organisation, au déroule-
ment, et aux résultats des élections, ainsi
que de l'ensemble des règles régissant la
solution de ces litiges par le juge.
Désormais, il existe une procédure for-
malisée dans les textes, notamment un
règlement intérieur du Conseil constitu-
tionnel au Cameroun.  Cet organe a
jusqu'au 22 octobre pour publier les
résultats. Mais avant tout, il doit évacuer
les contentieux.  De ce fait, les audiences
publiques ont commencé à examiner les
différentes requêtes le mardi 16 octobre
dernier. Les audiences débutées ce jour-
là à 11 heures ont pris fin à 20h15
minutes.
Sur dix-huit recours déposés, à peine
deux ont été retenus. Celui de Maurice
Kamto, qui s’est autoproclamé vainqueur
de la présidentielle et qui demande l’an-
nulation partielle du scrutin, alors que
Joshua Osih en demande l'annulation
totale.
Au moment où le président du Conseil
constitutionnel a renvoyé la suite et la fin
au lendemain, deux avocats de Maurice
Kamto ont conclu leur plaidoirie portant
sur le deuxième recours en annulation
partielle du scrutin du 07 octobre. Cette
annulation concerne sept régions sur les
dix que compte le Cameroun. 
Le candidat du MRC a donc été le pre-
mier à passer dans la salle d’audience du
Conseil constitutionnel. Avec une équipe
de 15 avocats, parmi les plus célèbres du
barreau, il a dénoncé l'absence d'indé-
pendance de certains membres du
Conseil constitutionnel, soupçonnés
d'avoir des affinités avec un des candi-
dats, le président Paul Biya. Par consé-
quent, le MRC a exhorté le Conseil
constitutionnel de se déposséder lui-
même. De plus, il a désiré que ladite ins-

titution soit régénérée. La séance a été
ensuite suspendue pour un délibéré.
Mercredi, en dehors des conseils prodi-
gués au Conseil constitutionnel, Maurice
Kamto a déploré l’épuisement des bulle-
tins de vote dans certains bureaux. En
plus de lui, plusieurs partis politiques et
administrations n’ont pas manqué de
défendre leur cause sur la question. Il en
est ainsi du mandataire, le secrétaire
général du ministère de l’Administration
territoriale, Pierre Essomba.
De l’intervention de  Abdoulkarimou,
directeur adjoint des Elections, il ressort
qu’« aucune procédure de retrait de can-
didature n’est prévue dans le Code élec-
toral. Ce retrait doit se faire devant les
électeurs au cours de la campagne élec-
torale et avant l’impression des bulletins
de vote.  Par ailleurs, ELECAM ne tra-
vaille pas pour les candidats mais plutôt
pour les citoyens électeurs  ». Dans le
même sillage, l’avocat d’ELECAM, Me
Atangana, a rappelé dans son interven-
tion qu’il n’y a pas d’élection présiden-
tielle partielle.  « Nous avons enregistré 24
988 bureaux de vote cela est énorme. Donc la
circonscription électorale s’étend sur un ter-
ritoire national et non sur une région face au

recours du candidat Maurice Kamto d’annu-
ler l’élection dans certaines régions.  On ne
peut donc pas morceler le corps électoral dans
une présidentielle », a rappelé le directeur
général adjoint des Elections. 
Lors du passage du représentant du
contentieux électoral pour le compte du
RDPC, Grégoire Owona, le président du
Conseil constitutionnel Clément
Atangana a ramené à l’ordre le collège

des plaidoyers. Il est à noter qu’en ce qui
concerne les résultats de l’élection prési-
dentielle au Cameroun, seul le Conseil
constitutionnel les proclame. Aucun
résultat provisoire, aucune tendance n'est
publiée par aucune autre instance. Les
résultats définitifs qui seront proclamés,
ne donneront lieu à aucun recours. 

Olivia Camille Ayissi

CHRONIQUE POST-ÉLECTORALE
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CHRONIQUE POST-ÉLECTORALE

Les motos-taximen refusent la manipulation
RÉSULTATS DE LA PRÉSIDENTIELLE

Les représentants de leurs syndicats l’ont fait entendre hier, au terme d’une 
concertation avec le ministre des Transports, Jean Ernest Masséna Ngalle Bibehe.

Au cours de la réunion avec le
ministre des Transports, les
principaux syndicats en

provenance de plusieurs régions du
Cameroun ont présenté leurs
doléances et énoncé des proposi-
tions à la tutelle. A la fin de cette
concertation, le ministre Jean Ernest
Ngalle Bibehe a promis à ses inter-
locuteurs que toutes leurs considé-
rations seront prises en compte. Et
dans leur déclaration commune, les
acteurs du transport des motos-
taxis ont pris « l’engagement pour la
préservation de la paix, le dialogue
social et la lutte contre les accidents de

la circulation dans notre pays ». Ils ont
exprimé leur satisfaction au regard
des différentes actions que l’État
mène pour moderniser leur secteur. 
Par ailleurs, « ils refusent d’être des
instruments directs ou indirects de
toute manœuvre ou manipulation
visant à troubler l’ordre public ». Bien
plus, « ils réaffirment leur sens élevé de
responsabilité et de patriotisme à tra-
vers un attachement sans réserve à la
légalité républicaine ». Il s’agira de
respecter le verdict des urnes de
l’élection présidentielle tel qu’il sera
proclamé par le Conseil constitu-
tionnel. La réunion du 17 octobre
2018, entre les acteurs du secteur
des motos-taxis et le ministre des
Transports, avait évidemment un

lien avec la sécurité qui prévaut
actuellement dans notre pays.
« Tous les acteurs de motos-taxis, sur
toute l’étendue du territoire, disent non
à tous les fauteurs de troubles qui vou-
draient utiliser des motos-taximen pour
des fins inavouées.  Nous voulons par
l’intermédiaire du ministre des
Transports, rassurer tout le gouverne-
ment, que nous ne cèderons pas aux
manœuvres de toutes les personnes qui
pensent que le secteur des motos-taxis
étant sensible et névralgique, ils peu-
vent nous utiliser pour satisfaire leurs
égoïsmes personnels et après nous
abandonner à nous-mêmes », a déclaré
Nji Jean Vidal, le président national
du Syndicat national des conduc-
teurs professionnels urbains du
Cameroun (SYNACOPUCAM).

Professionnalisation des acteurs
Dans le même ordre d’idées, le
ministre des Transports a rappelé
aux syndicalistes leur devoir de
préserver la paix sociale dans un
vivre-ensemble harmonieux. « Les
motos-taxis ne sont pas des moutons
qu’on va chercher quand il faut faire le
désordre », a martelé le ministre Jean
Ernest Masséna Ngalle Bibehe. Il
s’agit d’une recommandation forte
que les syndicats des motos-taxis
s’engagent à respecter à travers le

Cameroun, dans ce contexte de
veuille sécuritaire qui interpellent
tous les acteurs sociaux.
Dans sa communication portant sur
la sensibilisation des motos-taxis
sur l’appropriation des recomman-
dations issues du rapport d’étude et
de la performance du Cameroun en
matière de sécurité routière, le
ministre des Transports a évoqué la
stratégie nationale visant un meil-
leur encadrement du secteur des
motos-taxis. Au cours de l’année
2018, il a été multiplié des sessions
spéciales du permis de conduire,
nécessaires pour l’amélioration du
niveau de connaissances et la pro-
fessionnalisation des acteurs du sec-
teur. Ainsi, environ 9600 motos-taxi-
men ont bénéficié de cette forma-
tion, alors que 8700 sont entrés en
possession de leurs permis de
conduire. D’autres actions concer-
nent la facilitation d’obtention des
titres de transport sécurisés, sans
oublier la programmation, au titre
de l’exercice 2019, d’un budget de
200 millions de FCFA destinés aux
opérations de sensibilisation aux
règles élémentaires d’appropriation
du code de la routé et de prévention
en matière de sécurité routière. 

Abraham Ndjana

Le coordinateur départemental du SDF se
désolidarise de l’initiative du député Nintcheu

La demande de manifesta-
tion publique adressée au
sous-préfet de l’arrondisse-

ment de Douala 3ème en date du
15 octobre 2018 par le député
SDF Jean-Michel Nintcheu fait
des gorges chaudes et sonne
comme une provocation. Ce
d’autant plus qu’il projette d’or-
ganiser le dimanche 21 octobre
2018 à la veille de la proclama-
tion des résultats de l’élection
présidentielle du 07 octobre 2018
un «meeting qui a pour but de
dénoncer les fraudes massives et
honteuses ayant émaillé le scru-
tin du 07 octobre 2017» et qui
sera «suivi d’une marche paci-
fique». Un meeting public qui fait
planer le spectre de l’origine du sou-
lèvement social qui avait plongé le

Cameroun dans l’escalade dite de la
grève de la faim de février 2008».
Une initiative à laquelle, le coor-
donnateur départemental du
Wouri, Adolphe Lottin Same a
tôt fait de marquer la désolidari-
sation du SDF. «Le Front Social et
Démocratique (SDF) se désolidarise
de cette initiative personnelle qui
n’engage que l’auteur de la déclara-
tion de manifestation publique et
non le SDF», précise-t-il. Et
d’ajouter que « toute personne
engagée dans cette démarche le fait
de manière personnelle et pas en
tant que militant du Social
Democratic Front (SDF) ». Avant
de faire remarquer pour le soute-
nir que : « Comme vous pouvez le
constater, cette déclaration faite sous
papier en-tête de l’Assemblée natio-
nale et susceptible de créer une
confusion ne nous engage pas ».
En réplique, le député Nintcheu

accuse son camarade et coordon-
nateur départementale « d’avoir
été instrumentalisé par les autorités
administratives ». En arguant
comme élément de preuve que
cette lettre devrait lui être adres-
sée pour un règlement interne
dans le parti, mais son contradic-
teur a choisi d’adresser sa lettre
de désolidarisation au préfet du
département du Wouri. Adophe
Lottin Same pour sa part
rétorque que sa sortie a été faite
avec l’accord de la hiérarchie du
parti. Qui attend l’issue du
contentieux électoral engagé par
le candidat du SDF à l’élection
présidentielle du 07 octobre
2018, et la proclamation des
résultats définitifs par la Conseil
constitutionnel avant de se pro-
noncer sur la position officielle
du parti qui sera prise par les
instances hiérarchiques compé-

tentes.
Pour sa part, le gouverneur de la
région du Littoral, Samuel
Dieudonné Ivaha Diboua a lui
aussi signé un communiqué
pour rappeler aux responsables
des partis politiques que la
période de « campagne électorale
relative au scrutin du 07 octobre
2018 est achevée », par consé-
quence, l’exception qui permet-
tait d’organiser les manifesta-
tions publiques non déclarées ne
tient plus. C’est pourquoi, il
recommande de se conformer
aux dispositions de la loi
090/055 du 19 décembre 1990
fixant le régime de réunions et
manifestations publiques. Il en «
appelle au bon sens de tous et de cha-
cun ainsi qu’au respect des lois et
règlements de la République ».

MEETING PUBLIC

Un meeting public projeté pour le dimanche 21 octobre 2018 au rond-point Dakar à Douala avec pour
objectif la dénonciation des fraudes électorales à l’initiative du député SDF Jean-Michel Nintcheu est
dénoncé par le coordonnateur départemental de ce parti et le par le gouverneur de la région du Littoral. 

Mathieu Nathanaël Njog

Le cri solennel
des Bambombok

APAISEMENT

Les initiés aux mystères du Mbog
ont délivré le message des dieux à
la nation camerounaise.  Le pays

qui a certes connu quelques soubresauts
ces derniers mois, doit se garder de
toutes actions prônant le désordre. Ce
message s’adresse à trois catégories de
personnes. D’abord à la communauté
Basa’a-Bati-Mpôô, « nous invitons notre
communauté Basa’a-Bati-Mpoô et l’ensemble
de nos citoyens à s’engager résolument au
maintien de la paix, à se garder de toute action
visant au désordre et à observer scrupuleuse-
ment la légalité républicaine ».
Aux candidats à l’élection présidentielle,
il  est recommandé le respect des déci-
sions des urnes « d’accepter avec fair-play
les résultats proclamés par le Conseil consti-
tutionnel qui est la seule voix autorisée pour
cela » ajoutent-t-ils.
Enfin, au vainqueur du scrutin, déposi-
taires du pouvoir traditionnel sollicitent
un climat pacifique et des réponses favo-
rables aux attentes des citoyens ; « A celui
qui sortira vainqueur des urnes, nous recom-
mandons de donner une suite positive aux
attentes légitimes des populations qui se sont
exprimées pendant la campagne électorale.
Nous l’appelons à l’exercice d’un pouvoir ver-
tueux garantissant les droits et les devoirs de
tous les camerounais. Nous invitons à un
grand rassemblement qui pourra associer
tous les talents et toutes les énergies à la réus-
site présente du future du Cameroun ».
Les Camerounais en général, doivent
dont consolider leur unité  pour « un sur-
saut de fraternité pour nous accepter mutuel-
lement et trouver en nous-même la solution à
nos problèmes la quelle solution ne devrait pas
venir de l’extérieur. Le peuple Basa’a-Bati-
Mpôô a consenti d’énormes sacrifices pour
conduire le Cameroun sur la voix de son indé-
pendance», ajoutent les Bambombok. 
Par cet appel solennel, les neuf désignés
de Dieu et investis par les ancêtres pour
la continuité, ont pris leur responsabilité
de légataires du pouvoir séculaire des
Basa’a-Bati-Mpôô pour délivrer au
monde, le fruit de leur concertation avec
les ancêtres. Leur message qui prône la
paix au Cameroun, mais également met
en garde tous ceux qui voudront se livrer
aux manifestions post-électorales. « Nous
Bambombok n’accepteront en aucun cas que
les acquis gagnés de longue lutte et de dur
labeur soient vilipendés par des esprits mal-
veillants. Nous jetons un anathème sur qui-
conque tentera d’engranger notre cher pays le
Cameroun sur la voie d’une guerre fratricide
», s’insurgent-ils.
Les représentants des Mbok Ban, Mbok
Matuk et Mbok Nkora Ntong originaires
des régions du Centre, Sud et Littoral ont
adressé à la nation toute entière la béné-
diction du Mbok tout en priant pour que
Dieu garde le Cameroun.       

Réunis le 16 octobre dernier en
séance extraordinaire à Yaoundé,
les dépositaires de la tradition
Bassa’a- Bati-Mpôô ont  appelé à la
concorde nationale et au respect
des institutions républicaines.

Annette Olinga
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GRAND ANGLE

Pourquoi Kamto ne pouvait pas gagner
Le processus électoral lié à la présidentielle de 2018 au
Cameroun s’apprête à connaître son épilogue. Et le candidat du
Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) s’est
déclaré vainqueur du scrutin. Une aspiration légitime pour tout
candidat engagé dans une élection. Pour déclarer sa victoire,
Maurice Kamto semble avoir fait table rase des réalités sur le ter-
rain. Il demande l’annulation partielle du scrutin dans 07 régions
où il n’a pas gagné et où il dénonce des fraudes devant le Conseil
constitutionnel. Mais des faits sont là qui démontrent que ni
Kamto, visiblement mieux préparé, ni un autre candidat de l’op-
position ne pouvait gagner cette élection. L’essentiel du
Cameroun relève des faits et circonstances qui relativisent les

victoires annoncées ou déclarées, la surenchère politique pour
faire remarquer que l’opposition est arrivée à l’élection en rangs
dispersés. Une donnée qui a favorisé le parti au pouvoir tandis
que les voix de l’opposition s’émiettaient entre 08 candidats.
Certains des candidats n’avaient pas un passé politique et man-
quaient curieusement de fief électoral. Dans le jeu électoral, les
connexions internationales ne manquent pas. Mais pour la plu-
part, rien n’a véritablement fonctionné. Les architectes des alter-
nances, avec passage en force des partis de l’opposition ne sont
pas allés jusqu’au bout. Mais tous les ingrédients d’un échec de
l’opposition étaient réunis.  

POLITIQUE/ ÉCONOMIE/ MONDE/ SOCIAL

Le ventre mou de l’opposition au Cameroun
LA NON-COALITION 

Les conditions étaient réunies pour que la victoire tant souhaitée fasse long feu. L’impossible coalition, la faible
implantation, et le nombre d’inscrits relativement bas des jeunes, cible première de l’opposition, auguraient des
lendemains qui ne chantent pas.   

Les citoyens-électeurs ont encore
attendu cette fois, mais les partis de
l’opposition de l’ont pas fait. Les par-

tis politiques de l’opposition sont encore
allés en rangs dispersés contre le président
sortant Paul Biya dont la machine électorale
est redoutable.
Cette attitude a du coup découragé l’électo-
rat pour qui, la victoire de l’opposition ne
peut avoir lieu que dans une coalition. Au
moment même où le débat sur cet éventuel
regroupement faisait rage, le candidat du
Social Democratic Front avait fait savoir que
l’opposition au Cameroun, c’est le SDF. Si
les autres partis veulent coaliser, qu’ils vien-
nent rejoindre le SDF qui les conduira à la
victoire finale. Des propos à la limite inju-
rieux pour les autres formations politiques.
A partir de ce moment, une coalition de par-
tis politiques de l’opposition est devenue
impossible. Chacun est allé individuelle-
ment affronter l’homme lion. Avec une fai-
ble implantation sur l’ensemble du terri-
toire, certains dont on ne doutait pas de la
défaite ont obtenu des scores ridicules.
Maurice Kamto qui était du reste le plus en
vue, le plus redouté et le mieux organisé des
partis de l’opposition de cette période élec-
torale avait encore besoin d’un coup de
pouce des caciques qui bénéficient d’une
base électorale régionale. L’émiettement des
voix dans la région de l’Ouest entre le SDF,
l’UDC, et le MRC a fait le jeu du RDPC car
manifestement, ces partis sortent divisés
avec des scores qui auraient pu constituer
une large victoire de l’opposition dans la
région. 

Dans un tel environnement Maurice Kamto
ne pouvait pas gagner, face à une machine
colossale du Rassemblement Démocratique
du Peuple Camerounais qui est représentée
sur toute l’étendu du territoire national,
dans les arrondissements et les villages les
plus reculés. 
En face, le Rassemblement Démocratique
du Peuple Camerounais qui mène des cam-
pagnes permanentes d’inscription de leurs
militants sur les listes électorales, l’action
des personnalités ressources qui financent
l’établissement des cartes nationales d’iden-
tité. Un travail de titan qui est abattu en
continu par les élites et les responsables de
base du parti. 
En plus, le candidat Paul Biya jouit d’un
atout majeur, celui de président sortant,
avec un bilan à défendre. Lui-même et ses
collaborateurs peuvent alors discourir sur
les réalisations passées, en cours et à venir.
Le MRC comme les autres partis de l’oppo-

sition insuffisamment implantés bénéficient
d’un électorat urbain. Des victoires dispa-
rates engrangées dans plusieurs centres de
votes dans les grandes villes comme
Yaoundé, Douala ou Bafoussam ont été
rapidement diluées par la présence
constante du parti au pouvoir partout. Le
discours sur les fraudes massives au cours
du scrutin du 7 octobre dernier est difficile-
ment admissible par le camp d’en face qui
argue qu’il manquait des représentants des
partis d’opposition même dans les bureaux
de vote des plus grands centres urbains du
Cameroun. 
Le faible déploiement des délégués des par-
tis politiques pourrait alors faire le lit à des
fraudes mais à chacun de prendre ses res-
ponsabilités.  Dans tous les 25 000 bureaux
de vote répartis à travers le pays, aucun
parti politique de l’opposition n’a pu
envoyer ses observateurs partout. 
Comme un examen que les élèves doivent

passer à la fin d’un cycle de formation, la
réussite est synonyme de travail soutenu
tout au long de l’année scolaire. 
Ayant passé son temps à organiser des cam-
pagnes d’inscription de ses militants sur les
listes électorales, de leur faire établir les
cartes nationales d’identité et des cartes
d’électeurs, le parti de Paul Biya, qu’on le
veuille ou pas, s’est retrouvé avec le maxi-
mum de militants inscrits sur les listes élec-
torales, un véritable vivier électoral qui a
voté utile pour son candidat.
Les followers des réseaux sociaux, les
curieux qui ont peuplé les meetings publics
des candidats de l’opposition n’étaient pas
forcément un public d’électeurs. C’est une
leçon à la jeunesse qui aspire à l’alternance
par les urnes. Le changement s’obtient par
le vote et pour voter il faut être inscrit sur
une liste électorale.   

Christophe Mvondo

MAURICE KAMTO NE POUVAIT PAS GAGNER  
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Le difficile apprentissage
de l’élection présidentielle

MRC

Son porte-fanion au dernier scrutin, Maurice Kamto, n’a pas béné-
ficié de l’implantation de ce parti sur l’ensemble du territoire
national, contrairement à son principal adversaire, le candidat du
RDPC et président sortant, Paul Biya.

Il est désormais temps de tirer les
leçons. En attendant la publica-
tion officielle des résultats de la

dernière élection présidentielle, les
premières tendances issues des
résultats des bureaux  de vote don-
nent Paul Biya, vainqueur. Le can-
didat du Mouvement pour la
Renaissance du Cameroun (MRC)
à ce scrutin, Maurice Kamto, bien
qu’il se soit auto-proclamé vain-
queur au lendemain de cette élec-
tion, pourrait probablement occu-
per le second rang. A l’analyse de
ces résultats, il ressort que la notion
claniste de village électoral au
Cameroun a bel et bien fonctionné
au profit du candidat Kamto par
exemple. Ce dernier ayant obtenu
ses meilleurs scores dans la région
de l’Ouest, sa région natale, tout
comme dans les grandes métro-
poles du Cameroun, que sont
Yaoundé et Douala, où les popula-
tions sont beaucoup plus cosmopo-
lites. Et surtout, c’est un électorat
urbain qui a accès aux moyens
modernes de communication qui
ont joué un rôle important au cours
de cette élection présidentielle. 
Mais l’un des pièges qui aura fait
succomber Kamto est sans nul
doute le peu d’implantation de son
parti sur l’ensemble du territoire
national. Le MRC n’a même pas pu
disposer d’un scrutateur dans tous
les 25 000 bureaux de vote répartis
sur l’ensemble du territoire au
cours de cette présidentielle. Or,

une élection présidentielle au
Cameroun, à circonscription
unique, ne se gagne pas seulement
avec l’électorat des grands centres
urbains. Le candidat du MRC n’a
donc pas pu tenir tête au candidat
du RDPC qui a tiré profit de l’im-
plantation de son parti même dans
les coins les plus reculés du pays.
Comme le faisait déjà remarquer
l’analyste politique Dieudonné
Essomba par exemple, « l’opération
était d’ailleurs très mal engagée. Dans
nos pays, le comportement de l'électeur
est déterminé par la communauté et les
orientations de l’élite. Et de ce point de
vue, Biya partait avec le soutien du
Grand Centre (27% de la population)
et du Grand Nord (33%), soit un mate-
las électoral de 60% de la population ».
Il poursuit en indiquant que « de
l’autre côté, le Grand-Ouest et le Grand
Littoral, avec 40% d’électeurs éclatés
entre 7 candidats, même si l’un s’est
rallié…». 
Tous ces contours devaient être pris

en compte par le candidat du MRC
dont le parti faisait le dur appren-
tissage de l’élection présidentielle.
En effet, fondé le 13 août 2012, c’est
un peu plus d’un an plus tard en
septembre 2013 que le MRC faisait
son entrée à l’Assemblée nationale
avec un député et gagnait des
conseillers municipaux notamment
à Douala . Ceci, à la faveur des élec-
tions législatives et des munici-
pales. Mais le MRC ne s’était jamais
frotté à une élection présidentielle.
De même, le fait que Kamto ne se
soit pas au préalable débarrassé des
soupçons de tribalisme qui pèsent
contre lui dans la gestion de son
parti, notamment une «
Bahamisation » du directorat du
parti. Les deux membres les plus
puissants de cette formation - le
président national et le trésorier
Alain Fogue - étant en effet origi-
naires de Baham, dans la région de 

POLITIQUE/ ÉCONOMIE/ MONDE/ SOCIAL

Blaise Nnang

MAURICE KAMTO NE POUVAIT PAS GAGNER  
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Ala différence des pays tels que le
Sénégal, le Burkina Faso, ou encore la
Côte-d’Ivoire où il est très fortement

implanté, le réseau du milliardaire américain
George Soros est plutôt assez peu installé au
Cameroun. Néanmoins, certaines ONG, cer-
tains journalistes, des artistes et des hommes
politiques sont ses principaux relais au
Cameroun.
La société civile camerounaise et les ONG
qui la composent majoritairement s’est mon-
trée incapable de former de véritables dyna-
miques collectives, ses leaders se contentant
le plus souvent de détourner les aides et les
financements venus de l’extérieur. Par consé-
quent, les actions engagées par elles sont sou-
vent sans grande portée et n’ont aucune
continuité. Cela a été particulièrement
observé dans le cadre de « Dynamique
citoyenne » dont l’objectif à elle assigné par
le réseau Soros était de fédérer le plus grand
nombre d’associations, de syndicats et
d’ONG intervenant dans divers domaines
afin d’influencer l’opinion publique, pour in
fine faire descendre les populations came-
rounaises dans la rue.
Malheureusement, la « Dynamique citoyenne
» s’est enlisée dans des guerres de leadership
et ses responsables tels que Jean Marc Bikoko
n’ont pas pu fédérer autour d’eux, occupés à
jouir des avantages des financements et sur-
tout à faire voyager leurs proches de sémi-

naires en séminaires et de rassemblements
internationaux en congrès mondiaux. C’est
ce qui explique l’échec de l’opération «
Tournons la page » qui visait à promouvoir
l’alternance de manière simultanée dans plu-
sieurs pays africains.

Transparency International
En plus de « Dynamique citoyenne », certaines
ONG telles que « Nouveaux droits de l’homme
» ou encore le REDHAC bénéficient de
temps à autre de petits financements des
organisations liées à Georges Soros. C’est
ainsi qu’ils sont les principaux partenaires
d’Amnesty International au Cameroun dont
ils alimentent depuis une décennie les rap-
ports accablants sur le Cameroun.
Enfin, la plus ancienne représentation de
George Soros au Cameroun est on ne le sait
pas souvent, Transparency International avec
Me Akere Muna qui avait reçu pour princi-
pale mission de fragiliser le régime en l’acca-
blant régulièrement de corruption. Mais très
vite, Akere Muna s’étant rapproché du
régime et de l’Etat camerounais dont il est
devenu l’avocat dans des affaires juteuses,
Transparency International a été conduit à
réduire drastiquement ses financements.
Certains journalistes camerounais de renom
notamment dans les réseaux sociaux tels que
Boris Bertolt ou encore Guibaï Gatama ont
bénéficié des formations financées par le
réseau de George Soros. C’est ce qui explique
par exemple la radicalisation anti-régime de
Boris Bertolt depuis qu’il bénéficie de

bourses en Angleterre sur la préparation
d’une thèse sur « La criminalisation de l’homo-
sexualité en Afrique : le cas du Sénégal ».
L’activisme quotidien de Boris Bertolt sur les
réseaux sociaux amène souvent bon nombre
de personnes à se poser des questions sur
son statut. Est-t-il encore étudiant ou est-t-il
activiste professionnel au service de com-
manditaires masqués ? En fait, s’opposer, cri-
tiquer le régime en place, révéler ses défail-
lances et ses turpitudes fait partie de ses mis-
sions. C’est dans cette logique que Boris
Bertolt est l’un des coordonnateurs et forma-
teurs des « influenceurs du web » proches de
Maurice Kamto, à l’instar de Paul Chouta ou
encore d’Éric Vareni.

Nouveaux gouvernants
Dans la catégorie des artistes du réseau Soros
au Cameroun, le principal est certainement le
chanteur Valsero. Il a été approché par ce
réseau vers 2010, à la veille de la présiden-
tielle de 2011 pour pouvoir influencer le
déroulement de ce scrutin, à travers son asso-
ciation « Les enfants de la révolution ».
Malheureusement, son manque de concen-
tration et de méthodologie, ainsi que son
inclination abusive pour la fête, ont fini par
ruiner tous les investissements qui avaient
été placés en lui.
Le principal objectif de George Soros dans les
pays où il intervient est d’installer de nou-
veaux gouvernants, tout en s’appuyant sur
des membres des régimes en place qui
connaissent les dossiers ainsi que les points

faibles des gouvernements avec lesquels ils
ont travaillé. Cela a été le cas de Macky Sall
au Sénégal, de Roch Marc Kaboré au Burkina
Faso, de Moïse Katumbi en RDC, de Jean
Ping au Gabon, etc. C’est dans ce sillage que
voudrait se positionner Maurice Kamto au
Cameroun, car il en a le profil comme ancien
ministre de Paul Biya.
Il faut dire que pendant longtemps, celui que
le réseau Soros préparait pour l’alternance au
Cameroun était naturellement Akere Muna.
Mais les éternelles hésitations de celui-ci et
surtout sa pusillanimité ont fini par convain-
cre George Soros d’investir sur un autre che-
val. C’est ainsi que celui-ci aurait pris attache
avec Marafa Hamidou Yaya. Suite aux
ennuis judiciaires de ce dernier, le choix a
finalement été porté sur Maurice Kamto au
vu de sa proximité avec l’ancien Ministre de
l’Administration Territoriale et de la
Décentralisation. Et c’est grâce à la pression
du réseau Soros qu’Akere Muna et Maurice
Kamto ont fini par « coaliser » pour la pré-
sente élection.
En réalité, voila près de 15 ans que George
Soros cherche à peser sur la vie politique
camerounaise du fait de la position centrale
du Cameroun tant sur les plans géogra-
phique, économique que politique en
Afrique centrale qui lui garantirait une posi-
tion dominante de toute cette région.
Comme souvent dans la plupart des cas,
George Soros est soutenu dans cette dyna-
mique par les États-Unis qui sont aussi en
quête d’implantation dans cette zone, qui

Kamto et autres : les connexions de George
Soros au Cameroun

INFLUENCE EXTÉRIEURE

Contrairement à ce qu’on a pu penser, Maurice Kamto n’a pas bénéficié du soutien des États-Unis.

Nomo Modo

MAURICE KAMTO NE POUVAIT PAS GAGNER  

Maurice Kamto

Guibaï Gatama Paul ChoutaValsero

Akere Muna Jean  Marc Bikoko

Christopher Fomunyoh

Hilaire kamga Maxilienne Ngo Mbe

Boris Bertold
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Qui est réellement George Soros
LOBBY 

« Un homme d’Etat sans état » c’est ainsi
qu’on qualifie George Soros, le milliar-
daire américain. Une appellation que
l’homme d’origine juive né en Hongrie
en 1930 doit à ses nombreuses implica-
tions dans les coups d’Etat à l’instar de
celui de la Macédoine. Un journaliste
macédonien avait d’ailleurs déclaré en
mai 2016 qu’il « est la véritable personne qui
veut détruire notre pays, son nom, sa langue
et son identité ». Le nom de George Soros
revient également de manière fréquente
à chaque fois qu’on parle de soutiens à la
crise migratoire vers l’Europe. Il a été
traité d’« ennemi public, détruisant la vie de
millions d'Européens », pour avoir sou-
tenu les associations aidant les migrants
via sa fondation, Open society
Foundations (OSF), en demandant  à
l’Union européenne  en septembre 2015,
d’accepter au moins un million de réfu-
giés par an avant de diminuer ce chiffre à 
300 000 en 2016. 
Le milliardaire américain George Soros
s’est donné pour objectif fondamental

d’influencer la géopolitique et la poli-
tique dans toutes les régions du monde,
afin de mettre les gouvernants au service
de ses affaires.  De nombreux leaders
politiques et syndicaux  sont désormais
recrutés dans divers pays pour permettre
à George Soros d’atteindre ses objectifs,
tandis qu’il  leur promet de les aider à
conquérir le pouvoir.
L’une des principales activités de ce mil-
liardaire est sans aucun doute le finance-

ment de campagne lors des élections pré-
sidentielles dans plusieurs pays. Le nom
de la 29ème fortune mondiale selon le
magazine Forbes se retrouve par exemple
aux USA, où il a sponsorisé l’ancien pré-
sident Barack Obama au cours de ses
deux mandats ainsi qu’Hillary Clinton.
Ce qui lui a valu l’appellation de « parrain
d’Obama », par Lerouche, lorsqu’il l’accu-
sait de chercher à provoquer la 3ème guerre
mondiale dans le Caucase. En France, les

rumeurs ont couru en juin dernier que
George Soros aurait financé la campagne
d’Emmanuel Macron. « George Soros a
financé la campagne de Macron à hauteur de
2.365.910,16 € », avait titré le journal
WikiStrike. Et peu de temps après le
Nouvel Ordre Mondial écrivait dans ses
colonnes que « c’est désormais officiel : Il y a
George Soros derrière Macron ».
En Côte d’Ivoire et au Sénégal, l’homme
très controversé a également laissé ses
traces. Il aurait mis à la disposition
d’Alassane Dramane Ouattara lors de sa
campagne un jet privé Grumman 4 et
une somme qui reste jusque-là inconnue.
Les deux hommes se rencontrent régu-
lièrement en marge des sommets inter-
nationaux, comme à New York en sep-
tembre 2014, à l’occasion de l’Assemblée
générale de l’ONU. Au Sénégal, Soros a
été au cœur du départ de Wade lors de la
présidentielle de 2012. L’américain appa-
raissait dans une photo entourée d’un
collectif de personnes militants pour le
départ d’Abdoulaye Wade. 

Mercedes Beleheka 
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leur échappe encore, depuis le début des
années 2000. Cependant, il faut reconnaitre
que la position des États-Unis est parfois en
contradiction avec les velléités de George
Soros.

Diaspora camerounaise
Cela s’explique par le fait que bien que béné-
ficiant du financement et de la protection du
gouvernement américain, George Soros agit
tout d’abord selon son agenda personnel et
selon ses visées économiques. Par consé-
quent, il arrive qu’il soit en divergence voire
en dissidence avec le gouvernement améri-
cain. En effet, George Soros est plus proche
du Parti démocrate américain. C’est ainsi
qu’il est pro-migration, pro homosexuel,
antisioniste, interventionniste et très mon-
dialiste. Tout ce qu’il y a de pire pour les
conservateurs américains tels que l’actuel
président américain Donald Trump.

Récemment encore, Donald Trump accusait
George Soros de financer les manifestants
qui protestaient contre la nomination de Brett
Kavanaugh, son candidat pour la cour
suprême des Etats Unis.
Ceci fait en sorte qu’actuellement, si le mil-
liardaire continue par principe de bénéficier
du soutien du département d’État américain,
et de certains services secrets, celui-ci est de
très moindre quantité et qualité par rapport
aux périodes où le gouvernement était aux
mains des Démocrates. Mieux encore, depuis
sa prise de pouvoir, Donald Trump s’est illus-
tré par une grande indifférence vis-à-vis de
l’Afrique. Ce qui est tout le contraire
d’Hillary Clinton qui est entouré de fins
connaisseurs de dossiers africains, et qui a
des relations avec des lobbyistes liés à des
opposants africains. C’est notamment le cas
du Cameroun, car la diaspora camerounaise
installée aux États-Unis est très fortement

introduite dans le camp démocrate, tel que le
démontre le cas de Christopher Fomuyoh,
directeur Afrique du NDI souvent présenté
comme le cheval de Troie de Soros et candi-
dat probable a la presidentielle de 2018 au
Cameroun si la double nationalité avait été
instaurée.
C’est la défaite des Démocrates de la dernière
élection présidentielle américaine qui a mis
le réseau Soros en difficulté au Cameroun.
Car le gouvernement américain formé par les
Républicains se contente d’y « tolérer » ses
activités, contrairement à ce qu’aurait laissé
penser la récente sortie de l’ambassadeur
Ballerin. En effet, dans la pratique diploma-
tique américaine, les nouveaux ambassa-
deurs ont des entrevues avec des leaders
d’opinions dès leur prise de fonction afin de
se faire une idée précise de la situation du
pays. Quand le nouvel ambassadeur est
arrivé, son agenda de rencontre a été forte-

ment influencé et composé par le réseau
Soros au Cameroun : Hilaire Kamga, Guibaï
Gatama, Jean Marc Bikoko, Maximilienne
Ngo Mbe, etc.
Ce qui aurait fortement influencé la position
de l’Ambassadeur lors de sa fameuse sortie.
Mais cette démarche serait très loin d’être la
position du gouvernement américain, d’où
sa grande discrétion depuis le début du pro-
cessus électoral au Cameroun, contrairement
en 2011. Fait rare, le communiqué publié par
le Département d’Etat américain au lende-
main du scrutin du 7 octobre et la déclaration
putschiste de Maurice Kamto qui double et
conforte celui de l’ambassadeur au
Cameroun sur la neutralité des Etats Unis et
le respect des décisions du Conseil constitu-
tionnel montre bien que si Maurice Kamto a
bénéficié du soutien du réseau Soros, il ne
peut pas compter sur le soutien des Etats
Unis pour prendre le pouvoir au Cameroun.  
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INFOS DE LA SEMAINE

Les bons comptes du 1er semestre 2018

Les performances économiques du
Cameroun au premier semestre de
cet exercice budgétaire sont globale-

ment bonnes.  L’exécution budgétaire à fin
juin 2018, récemment publiée par le minis-
tère des Finances, en est la preuve. Ainsi,
s’agissant des recettes pétrolières par exem-
ple, elles se chiffrent à 220,2 milliards à fin
juin 2018, soit une hausse de 24,7 milliards
(+12,6%) par rapport à fin juin 2017. Ceci
s’explique essentiellement par la hausse de
35,6% des cours mondiaux du pétrole en
glissement annuel. Avec notamment 186
milliards de redevance pétrolière SNH et
34,1 milliards d’impôt sur les sociétés
pétrolières. Par rapport aux 206,8 milliards
de prévision semestrielle, elles enregistrent
un taux de réalisation de 106,5%. Quant
aux recettes non pétrolières, elles passent
de 1 278,4 milliards à fin juin 2017 à 1 341,1
milliards à fin juin 2018, soit une augmen-
tation de 62,7 milliards (+4,9%) entre les
deux périodes. Mais par rapport aux 1 421
milliards de prévision semestrielle, elles

sont en retrait de 79,9 milliards, soit un
taux de réalisation de 94,4%. Cette sous
performance s’explique par les sous réali-
sations enregistrées au niveau des recettes
fiscales et des recettes non fiscales. Les
recouvrements de ces recettes ont notam-
ment subi l’impact négatif de la morosité
de l’activité économique de l’année 2017,
explique-t-on.

De manière détaillée, s’agissant des
recettes non pétrolières, les impôts et taxes
recouvrées au terme 1er semestre 2018
s’élèvent à 908,3 milliards contre 884,5 mil-
liards au premier semestre 2017, soit une
hausse de 23,8 milliards (+2,7%) en glisse-
ment annuel. Cette hausse, explique le
MINFI, est principalement induite par
l’IRPP qui augmente de 4,9 milliards, la
TVA (+1,9 milliard), l’impôt sur les sociétés
non pétrolières (+3,2 milliards), et la TSPP
(+4,4 milliards). Néanmoins, par rapport
aux 935 milliards d’objectif du 1er semes-
tre, les recettes d’impôts et taxes sont en
retrait de 26,7 milliards, soit un taux de réa-
lisation de 97,1%. Cette sous réalisation
s’observe principalement au niveau de
l’impôt sur les sociétés non pétrolières qui

affiche un taux de réalisation de 90,3%, des
droits d’accises (94,4%) et des droits d’en-
registrement et du timbre (86,4%), qui
subissent les contrecoups de la conjoncture
économique difficile, et des perturbations
d’activités dans les régions du Nord-ouest
et du Sud-ouest. Mais, précise-t-on, des
actions sont menées depuis le début du
second semestre pour combler le gap et
atteindre l’objectif annuel en matière d’im-
pôts et taxes.
Pour ce qui est des recettes douanières,

elles se chiffrent à 353,6 milliards à fin juin
2018 contre 336,2 milliards à fin juin 2017,
soit une hausse de 17,4 milliards (+5,2%) en

glissement annuel. Cette hausse est princi-
palement imputable à la TVA à l’importa-
tion et aux droits de sortie, dont les recou-
vrements augmentent de 11,5 milliards et
8,3 milliards respectivement. Enfin, pour
les recettes non fiscales, elles croissent de
21,5 milliards (+37,2%) et s’établissent à
79,2 milliards à fin juin 2018. Par rapport
aux 84 milliards de prévision semestrielle,
elles sont en retrait de 4,8 milliards, soit un
taux de réalisation de 94,3%, du fait notam-
ment du faible rendement des cotisations
pour la retraite et des autres recettes non
fiscales. 

Pour anticiper les pénuries réelles ou
artificielles ainsi que les spéculations
sur les produits de grande consom-

mation tels que le riz, la farine, les oléagi-
neux (huiles et savons), farine, pâtes ali-
mentaires, poissons, etc. lors des fêtes de
fin d’année, le ministre du Commerce
(MINCOMMERCE), Luc Magloire
Atangana a procédé à une visite des entre-
prises dites citoyennes dans la capitale
économique le mardi 16 octobre 2018. Une
visite qui faisait suite à celle entamée pré-
cédemment dans la capitale politique. 
Au cours de cette journée marathon qui l’a
conduit de Bekoko à la sortie Ouest de
Douala à Yassa à la sortie Est, en passant
par le port de Douala, les zones indus-
trielles de Bonabéri, et de Bassa pour visi-
ter les unités industrielles et les centres
d’entreposage des grands importateurs, le
MINCOMMERCE a vérifié la disponibi-
lité des produits de grande consommation
aussi bien en quantité qu’en qualité.
De l’usine de minoterie Olam Graines de
Bekoko à l’unité industrielle de pâtes ali-
mentaires Africa Food Distribution de
Yassa producteur de la marque Broli en
passant par la société de raffinerie du
Cameroun (Maya & Cie) à Bonaberi, puis
des centres d’entreposage de AGRIEEX,

OLAM-CAM, SOACAM spécialisés dans
l’importation du riz et de CONGELCAM,
leader dans l’importation du poisson, le
ministre du Commerce, Luc Magloire
Atangana qu’accompagnait le gouverneur
de la région du Littoral, Dieudonné
Samuel Ivaha Diboua et son état-major a
pu apprécier le sens d’anticipation des
dirigeants de ces entreprises qui ont pré-
senté les stocks emmagasinés pour satis-
faire la demande courant ce quatrième tri-
mestre de l’année et même au-delà. « Nous
avons les volumes nécessaires pour faire face
au flux exponentielle de la demande qui est
enregistrée en période de fin d’année. Nous

avons malgré les difficultés de la fluidité à l’in-
ternational réussi à anticiper sur les stocks
nécessaires qui permettront de satisfaire tous
les coins et recoins du territoire national»,
affirme Sah, secrétaire général de
CONGELCAM. 
La même assurance a été donnée pour ce
qui est de la peur des éventuelles spécula-
tions : « Nous avons pris les dispositions utiles
et nécessaires pour éviter toute spéculation
malgré que les prix d’approvisionnement ont
connu une légère hausse auprès des fournis-
seurs à l’étranger. Et j’en profite pour remer-
cier le ministre du Commerce pour sa promp-
titude à intercéder auprès du gouvernement

qui a vite réagi lorsque certaines informations
nous sont parvenues pour permettre d’obtenir
des facilités de nos démarches à l’international
», rassure Jean-Baptiste Beng, directeur
audit interne à SOACAM. Des réalités et
des explications qui ont permis au MIN-
COMMERCE d’affirmer sa grande satis-
faction au moment d’évaluer sa visite à
Douala. «Notre sentiment est celui du grand
bonheur au regard des appréhensions que nous
avions, eu égard aux rumeurs véhiculées et
entretenues dans le contexte post-électoral
actuel. Des rumeurs qui visaient à faire peur
aux populations et créer de l’anxiété », déclare
Luc Magloire Atangana.
Le MINCOMMERCE d’ajouter : «Je dois
dire qu’au regard de ce que nous avons vu, de
mémoire, et notamment à l’approche des fêtes
de fin d’année, lorsque je me fais le devoir et
l’obligation d’effectuer ce genre de visite, rare-
ment j’ai vu une telle disponibilité des stocks
des produits de première nécessité». Avant de
conclure : «Je voulais profiter pour dire
aux consommateurs de ne pas céder à l’in-
toxication de certains, pour des raisons
qu’on peut imaginer, qui cherchent à créer
la psychose et causer des mouvements
incontrôlés des populations sous le pré-
texte qu’il y aura une pénurie des produits
sur le marché». Mais aussi cette visite a
permis au MINCOMMERCE d’apprécier
les investissements réalisés pour assurer
une production locale de qualité. 

RECETTES BUDGÉTAIRES 

Le ministre du Commerce rassure 
sur la disponibilité des produits

GRANDE CONSOMMATION

Le mardi 16 octobre 2018, Luc Magloire Atangana était à Douala pour rencontrer certains grands importateurs et 
producteurs locaux des produits de grande consommation afin de s’assurer de la capacité à satisfaire la forte 
demande des fêtes de fin d’année.

Que ce soit les recettes pétrolières ou non pétrolières, les impôts et taxes, les recettes douanières, les recettes non fiscales, 
elles sont en hausse par rapport aux prévisions au cours de cette période.

B. N
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Mathieu Nathanaël Njog
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La 23ème Journée mondiale lancée
FEMMES RURALES

La ministre de la Promotion de la Femme et de la Famille, Pr Marie Thérèse Abena Ondoa  a lancé officiellement le 15 octo-
bre dernier à Yaoundé les festivités de l’édition de cette année à travers un point de presse.

Au Cameroun, le thème proposé
pour inviter les gouvernements, les
partenaires techniques et financiers,

les organisations de la Société civile et les
médias à une action en faveur de l’amélio-
ration de la situation de la femme rurale
dans tous les domaines est : «
Autonomisation de la femme rurale à travers le
développement des partenariats ». Pour la
ministre : « La Journée mondiale de la Femme
rurale est aussi bien pour la communauté inter-
nationale que pour le Cameroun, non seulement
une journée de plaidoyer, mais aussi et surtout
une occasion de procéder à une revue des pro-
blèmes auxquels font face les femmes rurales,
d’évaluer les mesures mises en œuvre pour
résoudre ces problèmes et identifier de nouvelles
stratégies visant l’élimination des disparités et
l’éradication des discriminations qu’elles subis-
sent, afin de parvenir à l’égalité des sexes en tant

qu’exigence de paix, de justice sociale et de déve-
loppement durable ». 
Aussi, les partenariats inclusifs, construits
sur des principes et des valeurs, une vision
commune et des objectifs communs et qui
placent les peuples et la planète au centre,
sont nécessaires au niveau mondial, régio-
nal, national et local. Au Cameroun, cette
journée apparaît comme une opportunité
offerte au gouvernement et à ses parte-
naires de développer des stratégies visant à
inciter les femmes rurales à sortir de l’isole-
ment pour se regrouper, nouer des parte-
nariats intéressants, accroître leur leader-
ship et exprimer leur plein potentiel. 
Marie Thérèse Abena Ondoa a souligné
que lors de cette édition, les activités orga-
nisées permettront de mettre à la disposi-
tion des femmes rurales une masse d’infor-
mations relatives aux : ODD 5 qui est de
parvenir à l’égalité des sexes et autonomi-
ser toutes les femmes et filles ; ODD 10 :
réduire les inégalités dans les pays et d’un

pays à l’autre ; ODD 17 : renforcer les
moyens de mettre en œuvre le partenariat
mondial pour le développement durable et
le revitaliser ; projets et programmes gou-
vernementaux susceptibles de leur fournir
des services adéquats et pertinents. Il s’agira
également de renforcer leurs capacités dans
divers domaines et de sensibiliser la com-
munauté sur leurs droits. 
La célébration de la Journée mondiale de la
femme rurale (JMFR) a été lancée par plu-
sieurs Organisations non gouvernemen-
tales (ONG) internationales à Pékin en 1995
lors de la 4ème Conférence internationale de
l’Organisation des Nations Unies (ONU)
sur les femmes. Depuis 1997, cette journée
est organisée par la Fondation Sommet
Mondial des Femmes (WWSF-WOMEN’S
WORLD Summit Foundation) le 15 octobre
de chaque année.  
La ministre est annoncée samedi prochain
à Sangmelima pour la célébration de cette
23ème édition de la JMFR.

René Noël Atangana  

Le FEICOM a la version anglaise 
de sa Convention collective

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

La Convention collective du Fonds spécial d’équipement
et d’intervention intercommunal (FEICOM) avait déjà été
signée dans sa version française en 2016. Seulement, les

dispositions constitutionnelles du Cameroun, exigent de pro-
duire des documents administratifs dans les deux langues offi-
cielles. Suite aux travaux de traduction et après validation, les
parties prenantes de cette convention se sont réunis hier au
ministère du Travail et de la Sécurité sociale afin de parapher les
documents y relatifs. Parmi les personnalités ayant paraphé les
documents, on a pu apercevoir le directeur du FEICOM, les
représentants des ministères des Finances, de l’Administration
territoriale, l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement
du territoire et enfin ceux du Travail et de la Sécurité sociale. 
Concrètement, cette Convention collective est un instrument
d’amélioration des conditions de travail et de rémunération des
travailleurs à travers des avantages sociaux et financiers qu’elle
consacre. Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale par la
voix du secrétaire général de son département ministériel a tenu
en cette cérémonie à « exhorter les travailleurs à poursuivre l’appli-
cation des dispositions de cette Convention collective qui matérialise
l’aboutissement d’un dialogue social constructif en vue de la promo-
tion du travail décent au sein du FEICOM ». 
Soulignons que le gouvernement camerounais avait donné la
possibilité aux entreprises d’adhérer à la Convention collective
qui avait déjà été négociée ou de négocier eux-mêmes leur
apport d’établissement. C’est dans cette perspective que le
conseil d’administration a jugé utile de mettre sur pied une
Convention collective d’entreprise au FEICOM. A cet effet, la
première Convention collective a été signée en décembre 2012
et, elle a été révisée en 2016.  Hier 17 octobre 2018 marque ainsi,
la signature de la deuxième Convention collective du FEICOM
dans sa version anglaise.  
Propre au FEICOM, cette Convention collective est un statut de
personnel qui a déjà amélioré les salaires au FEICOM. Y sont
contenus dans cette convention, les obligations des travailleurs,
leurs droits et leurs devoirs. L’employeur est pour sa part tenu
de respecter les droits des travailleurs.      

Annette Olinga

La réponse à l’entretien des routes communales
LE FONDS ROUTIER  

Jean Claude Atanga Bikoe, administrateur du Fonds Routier a ouvert à Bertoua
le 16 octobre dernier, l’atelier technique des ordonnateurs. Objectif, préparer
l’exécution du programme 2019.

La programmation 2019 se pré-
pare dans un contexte particulier,
structuré par plusieurs problé-

matiques ma-jeures, à savoir : la ques-
tion des marchés à forte antériorité qui
continue de se poser avec un niveau
d’engagement chiffré à quelques 130
milliards FCFA, l’insuffisance des res-
sources et  de trésorerie qui entravent
les prestations, la question du compte
42 qui n’offre plus de garantie de liqui-
dité et de lisibilité, l’insuffisance dans le
montage et le pilotage des projets et
l’éternelle problématique de passation
des marchés en régie. 
Des points et bien d’autres sur lesquels
les participants de l’atelier de Bertoua
vont se pencher pour trouver des solu-
tions afin d’élaborer la programmation
de l’exercice 2019. A ce sujet, et selon le
maire de la Commune de Bertoua 1er,
Me Olivier Cromwell Bembell D’Ipack
qui indique à cet effet : « Si les élus
locaux que nous sommes peuvent saluer les

multiples efforts consentis par les pouvoirs
publics en la matière, nous constatons mal-
heureusement pour le déplorer que nous
sommes le maillon faible de la chaîne. La fai-
ble synergie des différents acteurs, la fai-
blesse des moyens avec pour effet induis les
différents retards dans la production des
données avant le démarrage des travaux, les
retards de paiement des prestataires et par-
fois l’incohérence entre les calendriers de
passation des marchés et la pression des
besoins de terrain, nous donnent l’image
des maires immobiles, paresseux, incompé-
tents, à la merci de nos populations qui ne
comprennent pas toujours où se trouve le
problème. Or, pour nous, en suivant les
recommandations formulées en 2015 par le
Comité de Gestion du Fonds Routier, il
nous semble loisible qu’il y a une nécessité
de revoir les réponses apportées par le
ministère des Travaux publics, avec l’insti-
tution d’un tableau de bord des projets, afin
d’améliorer substantiellement la situation,
à travers principalement une meilleure cor-
rélation entre les fonds mobilisés annuelle-
ment et les résultats concrets attendus sur
le terrain. »

A cette sollicitation indique Jean
Claude Atanga Bikoe, administrateur
du Fonds Routier : « Cette situation a
conduit à bon nombre de projets visés en
2016-2017 de ne pas démarrer, certains
projets ont fait l’objet d’exécution partielle
ou d’arrêt, les avances consentis par le
Fonds Routier en vue du financement des
travaux sont toujours en attente de justifi-
catifs. » Les maires désormais maitres
d’ouvrage sont de ce fait concernés
dans le cadre d’une synergie d’action et
d’implémentation du processus de
décentralisation, en tant qu’acteur de
développement à la base. Lors des tra-
vaux en atelier, les participants venus
de toutes les administrations secto-
rielles (MINTP, MINTRANSPORT,
MINDUH, FEICOM, CONAROUTE,
MINMAP, de l’INS, MINEPAT, MINFI,
la mairie de Mandjou et de Bertoua 1er,
etc.) vont échanger sur les recomman-
dations de l’atelier de Mbalmayo et des
procédures qui continuent d’alourdir la
machine, rendant inefficace le rôle du
Fonds Routier et surtout du comité mis
en place pour apporter des réponses à
l’entretien des voiries communales au
Cameroun. Au-delà des travaux en ate-
lier, il est prévu une visite d’une portion
du tronçon Bertoua-Garoua-Boulaï sur
près de 50 km, afin d’apprécier le
niveau de dégradation et réorienter les
interventions et rendre plus efficaces
les résultats attendus dans le cadre de
l’amélioration de la qualité d’exécution
des travaux d’entretien routier. En
marge de ces travaux, une visite de
courtoisie a été rendue au gouverneur
Grégoire Mvongo. 

Freddie Bomba       

La cérémonie de signature de la Convention
collective d’entreprise du FEICOM dans sa
version anglaise, a eu lieu hier 17 octobre au
ministère du Travail et de la Sécurité sociale.
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La 7ème édition  se prépare à Yaoundé
SALON POUR LA PROMOTION DES ÉTUDES FRANÇAISES

Du 23 au 25 octobre prochain au Palais des congrès de Yaoundé, le Salon pour la promotion des études françaises
(SAPEF) va renforcer sa visibilité et proposer aux Camerounais toutes les formations des études supérieures en France
à travers son espace Campus France. 

La conférence de presse tenue le 16
octobre dernier à l’Institut français du
Cameroun à Yaoundé, a permis à

Campus France de présenter les objectifs
généraux du Salon pour la promotion des
études françaises (SAPEF) qui se tiendra du
23 au 25 octobre 2018 au Palais des congrès
de Yaoundé. Aujourd’hui, ils sont environ
7500 étudiants camerounais qui sont
aujourd’hui scolarisés en France. C’est
pourquoi, l’intégration de l’anglais dans
l’offre de formation proposé par Campus
France, va à l’avenir augmenter le nombre
d’étudiants inscrits dans les universités et
écoles françaises, dans l’optique d’interna-
tionaliser les études supérieures. Une offre
qui intéresse les pays bilingues comme le
Cameroun. « Nous nous inscrivons sur un
environnement global. Le monde est purement
anglophone, les ressources documentaires sont
en majorité en anglais et les étudiants sont
confrontés à cette langue dans leurs études quel
que soit le cursus, il est opportun pour la France,
la Francophonie et même le bilinguisme au

Cameroun d’avoir l’opportunité d’aller faire les
études en anglais en France », a expliqué
Christelle Nliba-Mba, responsable de
Campus France au Cameroun.
C’est depuis 2012 que le SAPEF a été mis
sur pieds. Pour cette 7ème édition placée sous
le thème « Les études supérieures dispensées en
langue anglaise », le SAPEF est un espace
d’échange entre les étudiants, les universi-
tés et les entreprises. Il a pour but de pré-
senter la carte des formations offertes par les
écoles et établissements supérieurs français
et camerounais, puis favoriser le dialogue
entre ces entreprises et les étudiants.
Pendant les tois jours que va durer le SAPEF
2018 à Yaoundé, il sera question de fournir
un accompagnement et une information
directe aux étudiants et aux élèves, pour
mieux faire connaître les meilleures possibi-
lités de formations. Le 7ème SAPEF va ensuite
éclairer sur l’évolution des emplois propo-
sés et compétences recherchées par les
entreprises du Cameroun, à travers des
conférences et des ateliers, tout en organi-
sant des rencontres entre parents, élèves,
étudiants d’une part et les conseillères de
Campus France pour une information vers
un meilleur choix des filières, d’autre part.

Le Salon pour la promotion des études fran-
çaises permettra de mettre sur pied une tri-
bune qui va favoriser les rencontres entre les
responsables des relations internationales
des différentes universités et écoles locales,
ainsi que les responsables des grandes
écoles et universités françaises invités au
Salon. 
En outre, le SAPEF qui se tient tous les ans

dans les villes de Yaoundé et de Douala au
Cameroun, regroupe une soixantaine d’uni-
versités et grandes écoles françaises. Il reçoit
chaque année environ 5000 visiteurs.
Toutefois, l’espace Campus France
Cameroun apporte une aide concrète et per-
sonnalisée, dans l’analyse du projet
d’études, puis aide l’étudiant dans le choix
d’une formation adaptée.

Arnaud Joseph Etoundi     

La canne blanche à l’honneur
CÉLÉBRATION 

La Journée internationale de la canne blanche le 15 octobre dernier, a permis aux déficients visuels de sensibiliser
davantage l’opinion publique sur la signification de cet outil.

La journée du 15 octobre est l’occa-
sion de sensibiliser le public sur un
outil qui permet, chaque jour, d’ai-

der les personnes déficientes visuelles à se
déplacer de manière autonome. Dans
cette perspective, la célébration de la
canne blanche le 15 octobre dernier, a per-
mis à de nombreuses associations d’effec-
tuer des marches le long des routes afin
d’édifier le public qui ne cerne pas encore
le langage de cet outil. Le Club des jeunes
aveugles réhabilités du Cameroun
(CJARC) a effectué une marche à Yaoundé
sur le tronçon Ekounou-Ekié. L’objectif
étant d’expliquer les différentes significa-
tions d’usage de la canne blanche indis-
pensable au déplacement des aveugles. «
La personne déficiente visuelle utilise plusieurs
types de canne : La canne d’identification qui
est utilisée en déplacement pour montrer clai-
rement que son propriétaire a une déficience
visuelle. Les automobilistes, cyclistes et piétons
prêteront davantage attention à la personne
possédant cette canne. La canne d’appui qui est

utilisée quand la personne a besoin d'un appui
dans ses déplacements. Au même titre que la
canne d’identification, la canne blanche d'ap-
pui lui permet aussi d'être identifiée. La canne
de locomotion est plus longue que les autres
cannes blanches pour permettre à son utilisa-
teur de sentir et d’entendre des signaux à
temps en « toquant » devant soi. Elle nécessite
cependant l'apprentissage de techniques de

locomotion », relève le directeur du CJARC
Coco Bertin, ce 15 octobre.  Concrètement,
le langage de la canne blanche se com-
prend lorsqu’un déficient visuel effectue
des gestes. « Quand un non- voyant veut se
déplacer à l’aide d’une canne blanche, il trace
d’abord un cercle de sécurité pour voir autour
de lui avant de se déplacer s’il n’y a pas un
danger et, lorsqu’il veut déjà traverser la route,

il forme les pieds en termes de la lettre V et sou-
lève la main en tendant la canne vers la route
», explique un déficient visuel. La position
donnée à la canne blanche, peut aussi
signifier la tristesse d’un aveugle. Par
exemple, lorsqu’un aveugle est assis, for-
mant la lettre V avec ses pieds, prenant
appui sur la canne blanche qui se trouve
debout au centre de la lettre V de ses
pieds, c’est simplement un signe de tris-
tesse.
Cette journée a aussi été l’occasion pour
les déficients visuels d’interpeller les pou-
voirs publics sur le coût onéreux de cet
outil indispensable pour leur déplacement
: 
« La canne blanche coûte au moins 45 000
FCFA et nous n’avons pas les moyens », se
lamente un aveugle. Au Cameroun, les
déficients visuels se procurent cet outil
dans des associations reconnues que sont
l’Association Nationale des Aveugles du
Cameroun (ANAC), le Club des Jeunes
Aveugles Réhabilités du Cameroun
(CJARC). Ces associations passent des
commandes en grandes quantités dans
des pays tels que la France et la Belgique,
entre autres.

Annette Olinga     
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L’hygiène des mains, une nécessité pour éviter les infections
JOURNÉE MONDIALE DU LAVAGE DES MAINS  

Célébrée le 15 octobre de chaque année, la Journée mondiale du lavage de mains au savon est un
moyen efficace pour barrer la voie à de nombreuses maladies. 

En 2018, l’Organisation
mondiale de la Santé
(OMS) a fêté la 11ème édi-

tion de la Journée mondiale du
lavage des mains au savon le 15
octobre dernier, avec pour objec-
tif principal de sensibiliser un
maximum de personnes sur les
conséquences d'une mauvaise
hygiène des mains. Ce sont les
pays en voie de développement
qui sont concernés au premier
chef par cette campagne.
D’après l’OMS, le lavage des
mains au savon est le moyen le
plus efficace et le moins coûteux
pour prévenir les maladies diar-
rhéiques et les pneumonies. De
ce fait, plusieurs études ont
montré que cet acte peut per-
mettre de réduire de 35% les
risques de transmissions de la
diarrhée, une maladie qui cause
le décès de millions de per-
sonnes chaque année dans le
monde.
Au Cameroun par exemple, l’un

des défis majeurs est l’éradica-
tion du choléra. Le ministère de
la Santé publique pour sa part, a
continuellement lancé des mou-
vements en faveur de l'hygiène
des mains dans les établisse-
ments sanitaires, scolaires et uni-
versitaires, des notions qui se
relaient au sein des familles et
aussi dans les communautés
dont l’objectif est de montrer
que le taux de morbidité lié aux
maladies infectieuses peut être
réduit par le biais d’un lavage
régulier des mains au savon. 
Se laver régulièrement les mains
à l’eau et au savon limite les
risques d’attraper certaines
maladies. De nombreux came-
rounais, soucieux de leur santé
exercent cette pratique au quoti-
dien après avoir manipulé des
objets sales où à la sortie des toi-
lettes. « Je me lave régulièrement les
mains à l’eau et au savon avant et
après les repas, ou après avoir salué
une personne dans la rue et aussi
quand je sors des toilettes. Cette pré-
caution me permet d’éliminer de
nombreuses bactéries que j’ai

contractées au passage. Cela me
mets aussi à l’abri des maladies diar-
rhéiques et aussi du choléra dont le
virus est trop récalcitrant », a
avancé Engelbert Essomba. 
C’est le 15 octobre 2008, que la
première Journée mondiale du
lavage des mains a été célébrée
dans de très nombreux pays.
Son objectif principal est de sen-
sibiliser un maximum de per-
sonnes sur les conséquences
d'une mauvaise hygiène des
mains. L'UNICEF, très impli-
quée dans l'organisation de cet
évènement, indique que la cible

principale de cette journée est
constituée par les enfants et ce
notamment dans les écoles, par
un lavage de mains régulier au
savon, pour que le taux de mor-
bidité infantile lié aux maladies
diarrhéiques soit réduit de moi-
tié. Ce sont les pays en voie de
développement qui sont les plus
concernés par cette campagne,
puisque près de 5.000 enfants de
moins de cinq ans décèdent
chaque année des suites d'une
maladie diarrhéique due à l'uti-
lisation d'eaux contaminées.  

Arnaud Joseph Etoundi      

Un« casse- tête »
pour la croissance
du Cameroun

JOURNÉE MONDIALE
DE L’ALIMENTATION 

«Agir pour l’avenir » et pour slogan « la
faim zéro en 2030 c’est possible », c’est sous
ce thème que s’est célébrée la 38ème

Journée mondiale de l’alimentation au
Cameroun.  En effet, l’arrière-pays connaît de
nos jours, malgré le phénomène d’exode
vers un bonheur particulier, une agriculture
qui tend à disparaitre. Et pour cause, l’offre
qui découle des agriculteurs ne correspond
pas à la forte demande observée.  De plus, le
manque d’infrastructures routières de qua-
lité, l’accès en quantité aux semences engrais
et à d’autres intrants phytosanitaires de qua-
lité dont les prix sont en permanente aug-
mentation sont d’autres difficultés qui frei-
nent la production massive.  
Malgré l’instauration depuis 1979, d’une
Journée mondiale de l’alimentation suscep-
tible de sensibiliser les Etats membres de
l’ONU sur la lutte contre la faim, la malnu-
trition et les misères, le destin des
Camerounais  reste toujours compromis par
ces phénomènes. Cette gangrène persiste à
étendre ses tentacules sur toute l’étendue du
territoire.  Les régions de l’Extrême-nord et
du Nord en sont les preuves concrètes. Les
parties anglophones emboitent également le
pas à ce duo sus évoqué.
1379 431 personnes affectées, 231198 per-
sonnes en crise et 1148233 personnes sous
pression est le bilan que dresse Henri Eyebe
Ayissi, ministre de l’Agriculture et du
Développement durable (MINADER), lors
d’une réunion avec les partenaires tech-
niques et financiers du Cameroun.  Pire
encore, un enfant meurt de faim et d’autres
maladies causées directement par la malnu-
trition toutes les six secondes. 

Suggestions
Hormis l’humain, la gouvernance pose aussi
un problème.  Un pays où selon des obser-
vateurs, la plupart des gouvernements met-
tent la défense et la sécurité des gouvernants
au premier plan au détriment de l’agricul-
ture. Pourtant, il faut avant toute chose poser
un regard attentif sur les problèmes qui
minent notre société avec acuité pour un
pays en voie de développement.  De ce fait,
Selon le MINADER, l’objectif primordial est
d’éliminer l’insécurité alimentaire d’ici mars
2019. 
Aussi une amélioration du réseau routier et
de la circulation Nord-Sud, l’amélioration
des Technologies de l’information sur le mar-
ché, la diversification des sources de revenus,
une nouvelle expérience de stockage villa-
geois sont, entre autres, des moyens suggé-
rés par Alain Christophe Essimi Biloa, étu-
diant à l’Université de Yaoundé I, Master en
sociologie, qui pourront certainement
rehausser le trafic au Cameroun. Le plan
FAO quant à lui préconise de transformer le
demi-milliard d'exploitations agricoles fami-
liales en agents de changement pour assurer
la sécurité alimentaire et éradiquer la faim. 

Cette commémoration est célé-
brée tous les 16 octobre et vise à
réduire avec pugnacité le taux
d’insécurité alimentaire au pays. 

Olivia Camille Ayissi      

Les étudiants reçoivent les ordinateurs
PB HEV à Bertoua

DON DU CHEF DE L'ÉTAT

C’est désormais une réalité à Bertoua. Les
étudiants de la région de l’Est inscrits à la
Faculté des sciences juridiques et poli-

tiques de l’Université de Yaoundé 2, annexe de
Bertoua ont reçu leurs ordinateurs portables le
17 octobre 2018. Pour cette première phase de
distribution, 800 ordinateurs de marque PB
HEV sur 1200 destinés à la région de l’Est ont
été distribués aux étudiants, sans distinction
d’âge, d’origine, ni de sexe. « Nous avons long-
temps attendu et beaucoup d’entre nous ont même
perdu espoir. Mais aujourd’hui les ordinateurs sont
là et à notre disposition. Notre joie est immense car
ces ordinateurs viendront nous aider dans nos
recherches », confie Yannick Mpande, étudiant en
Master I, droit privé.  
Ce sont les étudiants des promotions 2014, 2015
et 2016 de cet établissement, préalablement
enrôlés dans la liste des bénéficiaires qui reçoi-
vent les premiers appareils. Ceci après avoir
bravé l’épreuve de sélection qui consistait en la
présentation de leurs reçus de versement des
frais de scolarité de l’année en cours et de la
carte nationale d’identité de l’étudiant. Au cours
de la cérémonie de distribution desdits ordina-
teurs, les étudiants heureux bénéficiaires ont
d’entrée de jeu remercié le chef de l’État pour ce
geste aimable à leur endroit. Se conformant à

l’adage « qui dit merci en redemande », le collectif
des étudiants a souhaité avoir, dans un avenir
proche, une université complète dans la région
de l’Est. Ceci pour répondre à la demande sans
cesse grandissante des étudiants. 
Dans son mot de circonstance, le recteur de
l’Université de Yaoundé II, représenté par le
vice-recteur chargé de la recherche et de la coo-
pération dans ladite université, invite les étu-
diants à faire bon usage de ce précieux outils,
gage d’un développement intellectuel des étu-
diants et par conséquent du Cameroun. « Le pré-
sident de la République l’a encore rappelé récemment,
pour un Cameroun émergent, il suffit d’un cerveau
et d’un ordinateur. C’est dans cette optique que vous
recevez ces ordinateurs ce jour. Faites-en bonne

usage. Qu’on ne les retrouve pas au Marché central
de Bertoua ou au Marché de Nkolbikon. Ces ordina-
teurs sont là pour vous accompagner dans vos études
», martèle le professeur Mol Nang, vice-recteur
à l’Université de Yaoundé 2.  
Il importe de signaler que ce don en ordinateurs
portables est un acte ponctuel du chef de l’Etat
dans le cadre du projet un étudiant, un ordina-
teur. L’objectif est de permettre à 500.000 étu-
diants au Cameroun de s’arrimer aux
Technologies de l’information et de la
Communication et à l’économie numérique. En
attendant l’arrivée dans les prochaines heures
de 400 autres ordinateurs, séance tenante 100
ordinateurs ont été distribués aux étudiants en
guise d’échantillon.

La cérémonie de distribution des ordinateurs offerts par le président de la République aux étudiants de la
Faculté des sciences juridiques et politiques de l'Université de Yaoundé 2 annexe de Bertoua vient de se tenir
en présence d'un des vice-recteurs de l'Université de Yaoundé 2 Soa et du gouverneur de la région de l'Est.

Freddie Bomba      
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ADMISSIBILITÉS À L’ENAM
Le directeur général de l'ENAM a publié le 15 octobre dernier une décision portant admissibilités au concours de recru-
tement de quatre vingt (80) élèves au Cycle «B» de la division Administrative de l'Ecole Nationale d'Administration et
de Magistrature (ENAM) au titre de l'année académique 2018/2019, sessions des 25 et 26 août 2018.

SECTION ADMINISTRATION GÉNÉRALE
(60 PLACES OUVERTES)
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INFOS DE LA SEMAINE

SECTION ADMINISTRATION DU TRAVAIL
(20 PLACES OUVERTES)

Les épreuves orales auront lieu à
l'ENAM le vendredi 19 octobre
2018 à partir de 08 heures. Les
candidats admissibles devront se
présenter dès 07 heures très pré-
cises au grand amphithéâtre
munis de leurs cartes nationales
d'identité.
Une séance de rattrapage est
prévue le samedi 20 octobre
2018.
Ces informations peuvent être
consultées sur le site web de
l'ENAM www.enam.cm,  ou au
niveau des babillards des entrées
principales de l'Ecole. 
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CRTV News assure le direct 
AUDIENCE DU CONTENTIEUX POST-ÉLECTORAL 

La chaine d’information en continue a permis aux millions de Camerounais et étrangers
de vivre en direct ce moment important de l’actualité post-électorale. 

«Connectez-vous ! Connectez-
vous ! ça vient de commencer
sur la CRTV News », alerte

dans un forum WhatsApp,
Olive Penda au cours de la
matinée du 17 octobre. La jeune
étudiante inscrite à l’université
de Yaoundé II, se passionne
devant son écran à qui elle est

d’ailleurs restée fidèle durant
ces deux derniers jours.
Comme elle, plusieurs
Camerounais n’ont pas bougé
de leurs sièges et ont plus que
jamais prêté leur attention à
l’actualité politique dominante.
Et ça, ils le doivent à la chaine
spécialisée de la Cameroon
radio television (CRTV News)
qui a assuré de façon optimale
la diffusion en direct de l’au-
dience relative au contentieux

post-électoral. Une véritable
avancée en matière de transpa-
rence et de démocratie qui a été
fortement appréciée par le
Camerounais Lambda comme
c’est le cas d’Emmanuel Libom
: « Je salue cette innovation de la
chaine nationale. Cela prouve que
certaines de nos doléances sont
écoutées mais cela prouve davan-
tage que notre pays progresse en
matière de transparence et de liberté
médiatique », complimente ce
quarantenaire. 
L’innovation est d’autant plus
saluée du fait que les chaines de
télévision à capitaux privés ont
pu retransmettre cette actualité
à partir du signal CRTV News.
En effet, deux jours durant, une
bonne partie des programmes
de Canal 2 international, STV,
Vision 4, Equinoxe a été mise à
l’écart en faveur de l’audience
relative au contentieux. Un par-
tage de signal qui n’est pas pas-
sée inaperçue auprès de télé-
spectateurs. « Ce n’est pas fré-
quent de voir cette pratique dans

notre pays. Je parle là des chaines
privées qui émettent à partir de la
chaine nationale et ceci pour le
grand bonheur de tous, c’est vrai-
ment une bonne initiative », féli-
cité Francine Ateba. Cette diffu-
sion inhabituelle en continue à
la télévision et en streaming sur
la page web de la chaine a éga-
lement suscité une foule de
commentaires sur la toile.
Chaque prise de parole, chaque
défense donnait l’occasion aux
internautes de publier, d’arbi-
trer mais aussi de détendre l’at-
mosphère malgré le sérieux de
la circonstance. L’un des mes-
sages intriguant ayant fait le
tour de la toile est celui où un
internaute déclare : « depuis ma
naissance au Cameroun je n’ai pas
regardé la CRTV comme des deux
derniers jours, j’ai vraiment
consommé ma redevance audiovi-
suelle ».  La chose la plus cer-
taine après ces deux jours de
direct c’est l’appréciation du
public vis-à-vis de CRTV News. 

Marie-Roger
Biloa a sa chaîne 

TÉLÉVISION

Le nom de sa chaine de télévision porte
ses initiales « MRB TV» comme pour
dire Marie-Roger Biloa, La journaliste

expérimentée de nationalité camerounaise
très connue dans la presse internationale a
récemment lancé sa chaine de télévision.
Elle sera pilotée par la maison de produc-
tion « MRB production ». La manager du
mensuel panafricain Africa international et
du magazine people « Ici les gens du
Cameroun » aura une télévision présente sur
câble et satellite et dont la ville de Paris en
France abritera le studio central, Dakar au
Sénégal, un studio annexe et Yaoundé la
direction régionale. Une création qui vient
enrichir l’univers médiatique camerounais
aux yeux du monde à travers sa vocation
internationale. Pour le rendre possible,
Marie-Roger Biloa entend nouer de vérita-
bles partenariats avec des organes de presse
africains de grande audience et de notoriété
avérée, sans omettre les instituts de
recherche de renom. Pour y parvenir égale-
ment la promotrice de MRB TV mise sur
des journalistes rompus dans la profession
et ce dans plusieurs pays d’Afrique et dont
ses confrères de la Cameroon radio televi-
sion (CRTV) à l’instar de Anne Marthe
Mvotto. 
Dans un premier temps, la chaine nouvelle-
ment mise sur pied couvrira l’Afrique fran-
cophone et quelques pays étrangers avant
de s’ouvrir plus tard au reste du monde.  La
créatrice de MRB TV est une journaliste et
manager de presse réputée pour sa qualité
d’écriture et la pertinence de ses analyses
depuis plus d’une trentaine d’années. Elle a
fait ses études secondaires au collège de la
retraite de Yaoundé au Cameroun avant de
s’envoler pour la France où elle poursuivra
ses études supérieures. Diplômée en études
germaniques de l’université de Paris IV, elle
débute sa carrière dans les médias à Jeune
Afrique qu’elle quittera pour le magazine
Africa International où elle sera rédactrice
en chef en 1991.  Sa carrière se poursuit avec
dextérité étant donné qu’elle dirigera à
Paris, Africa international Media groupe en
tant que CEO. Elle est connue pour avoir
également dirigé avec brio le magazine « Ici
les gens du Cameroun ».  Même si l’équipe de
production hésite encore entre l’appellation
MRB TV et BIL TV tout porte à croire que le
projet de celle qui a initié le Think-Thank 
« Club Millennium » portera de bons fruits.

La journaliste émérite et promo-
trice du magazine « Ici les gens du
Cameroun » va piloter ce projet de
longue date. 

M.B.      

Joseph Owona dans La Grande interview
de Canal 2 : coupure ou censure ?

DÉBAT 

Rendez vous pris, rendez vous honoré ce
mardi 16 octobre 2018 dans les studios de
Canal 2 à Yaoundé.

20hr – le professeur Joseph Owona (JO) arrive
au siège de Canal 2 de Yaoundé à Etoudi.  Il est
accompagné par sa fille, avocate et enseignante.
Ils sont  accueillis par l’ordinaire des lieux, le très
prévenant et délicieux Jean Bruno Tagne (JBT).
21hr, le prof est invité au maquillage. Il en  res-
sort quelques temps après pour être conduit
directement en studio.
21hr30, l’échange peut commencer entre deux
individus qui ont l’air de bien se connaître. La
phase d’observation ne dure guère. JTB met la
pression, JO hausse le ton. Le prof balise le terri-
toire de la science, tire la leçon des choses pour
mieux clarifier le jeu et les enjeux. Au chapitre de
l’élection président en cours, et à croire JO, aux
termes des Articles 2 et 48 de la Constitution,
aucun citoyen ne peut se permettre de se pro-
clamer président de la République, sauf coup
d’Etat, comme tant d’autres avant, à travers le
monde ; conclusion de JO, «  le politique a désha-
billé l’agrégé… » dans l’attitude du candidat
Maurice Kamto. Un ange traverse la salle. Sur
l’affaire Bakassi, acteur foncier et témoin de pre-
mier choix, JO restitue l’Histoire par le menu. La
place et le rôle des uns et des autres sont clarifiés
afin que nul n’en ignore… Oui, le Prof Kamto a
rejoint l’équipe, à mi parcours, comme agent du
Cameroun, avec d’autres.  Soudain, les pre-
mières alertes. De tous les coins du pays et de la

diaspora monte une clameur qui  crie à l’inter-
ruption du son dans les ménages. Tout de suite,
des générations d’émissaires saisissent les res-
ponsables de la technique. Un moment, j’ose
m’y risquer moi aussi. En toute réponse, les
techniciens opinent de la tête, et la vie continue.
Sur le plateau, les interlocuteurs poursuivent
sereinement leur débat, visiblement pas au cou-
rant de la coupure. Du  moins, l’invité surtout.
Car, de son côté,   depuis un moment, la cabine
n’a de cesse d’alerter le présentateur sur quelque
chose de … mystérieux.
La fin du programme intervient ainsi, jusqu’au
traditionnel cadeau à l’invité, en toute convivia-
lité. Interrogé, par la suite, sur la possibilité

d’une rediffusion pour, éventuellement réparer
les défaillances de la technique, le présentateur
reste hésitant. Ces hésitations expliquent peut-
être qu’il n’ait pas jugé utile, selon les usages,  de
raccompagner son invité à sa voiture… Peu
importe la raison, l’on se sépare sur un goût
d’inachevé…
Durant la brève évocation ci-dessus, le profes-
sionnel s’est tenu coi, évitant de se substituer au
témoin, de peur  de faire dire aux faits et signes
autre chose que ce qui se laisse voir tout seul. A
chacun de se faire son opinion ; un jour peut-
être…

Alphonse Ateba Ndoumou     

Mercedes Beleheka     
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Une attaque sujette au doute
LIONS INDOMPTABLES 

Les attaquants camerounais en sélection nationale ne marquent pas suffisamment au point de donner du tournis et de créer
du souci à l’encadrement technique. Ce mal à l’offensive, a contraint le Cameroun contre le Malawi à enregistrer un nul (0-0).

Jacques Zoua déplorent certains
Camerounais n’est pas au niveau des
attaquants de race tels Jean Manga

Onguené du Canon de Yaoundé, Alain
Eyobo de la Dynamo de Douala, Nguea
Jean-Jacques du Canon de Yaoundé,
Ekoulé de l’Union de Douala, François
Omam Biyick du Canon de Yaoundé,
Paul Bahoken, Roger Milla du TKC,
Patrick Mboma du PSG, Samuel Eto’o
Fils du FC Barcelone. A deux reprises
contre les Flammes du Malawi le 16 octo-
bre à Lilongwe lors de la quatrième jour-
née des éliminatoires de la Coupe
d’Afrique des nations, l’attaquant came-
rounais, international et sociétaire de
Astra Giurgiu en Roumanie n’a pas pu
concrétiser des actions nettes de but alors
qu’il avait la possibilité de transpercer la
lucarne du gardien malawite. 
Jacques Zoua, inefficace en face à face, ne
réussit pas le coup de fouet au Malawi.
Cette insuffisance offensive et c’est le hic
de cette équipe nationale confirmé, qui a
mal à l’offensive, contraint les Lions
indomptables à ne pas s’imposer contre
le Malawi. Le Cameroun a enregistré un

nul (0-0) après sa victoire du 12 octobre
dernier au Stade Ahmadou Ahidjo de
Yaoundé (1-0).
Les attaquants camerounais en sélection
nationale ne marquent pas suffisamment
au point de donner du tournis et de créer
du souci à l’encadrement technique. Le
coach Clarence Seedorf, a essayé
Choupo-Moting, Toko Ekambi, Salli
Edgar, Stéphane Bahoken contre les
Comores (0-0) le 08 septembre dernier,
Fabrice Olinga, Toko Ekambi, Jacques
Zoua contre le Malawi (1-0) le 12 octobre
dernier à Yaoundé avec un succès relatif,
et Fabrice Olinga, Joël Tague, Jacques

Zoua, Paul Ntep le 16 octobre contre le
Malawi (0-0) à Blantyre. Jusqu’ici, ils ne
réussissent pas à semer le trouble dans la
défense adverse. 
L’équipe des Lions indomptables qui à
son attaque présente des visages diffé-
rents reste sujette au doute et ouvre la
porte à la critique. A la suite des affronte-
ments contre les Comores, le Malawi, le
Cameroun connaît des hauts et des bas.
Au-delà des erreurs commises et des
insuffisances décelées susceptibles d’être
corrigées voire améliorées, si cette équipe
nationale agit avec audace et courage et
les attaquants avec perspicacité comme

autrefois, l’attaque alignée après des
matches disputés fait preuve de faiblesse
au point de susciter l'incertitude. Joël
Tague, Paul Ntep qui font leur entrée pro-
gressivement dans la tanière, Fabrice
Olinga, Toko Ekambi, Jacques Zoua sans
cesse tapent à l’œil de l’encadrement
technique et peinent à trouver leurs
repères. Ils manquent de puissance pour
se mettre en lumière et faire trembler à
chaque match les filets des adversaires.
Le Cameroun dans le groupe B occupe la
première place au classement général
avec 08 points devant le Maroc, 07 points
et le Malawi, 04 points et le Comores, 02
points, sans toutefois faire le bonheur de
ses supporters. Jusqu’ici, il réalise un par-
cours sans faute. Les Lions indomptables
devancent les Lions de l’Atlas d’un point.
Cet écart tient à un fil qui risque se casser
lors de la prochaine rencontre. Elle va
opposer le Cameroun au Maroc enclin à
jouer sa qualification. Il est question de ne
pas subir un revers contre ce cador.
L’encadrement technique des Lions
indomptables réfléchit, d’ici ce match, à
trouver le trio ou le quatuor d’une
attaque susceptible de faire basculer le
score au bout de quatre-vingt-dix
minutes de jeu. 

Charles Nwanochi    

CAN 2019

Les clubs amateurs animent la tourmente
FECAFOOT

Cela recommence. Les acteurs
sportifs ne changent pas. Ils se
remettent sur la table de la contes-

tation. L’association des clubs de football
amateurs du Cameroun (ACFAC)
occupe le premier rang des contestataires
du mouvement sportif pour empêcher
des avancées certaines au point de que
son bureau exécutif se résout au cours
d’un conclave « à l’unanimité des membres
présents et représentés de contester devant les
juridictions compétentes les résolutions de la
session extraordinaire de l’assemblée générale
de la FECAFOOT tenue le 10 octobre 2018,
à Mbankomo (Yaoundé) ». 
Ce qui, en clair, signifie que les intérêts
du football ne le préoccupent pas. Tant
l’ACFAC s’appuie sur un ressort fragile
pour signifier son intention. Un commu-
niqué final relève suite au constat de l’as-
sociation que « les projets des statuts et les
11 autres textes réglementaires ont été remis
à la plupart des membres la veille pour les
plus chanceux et le jour même de la tenue de
l’assemblée générale à l’entrée de la salle » de
conférences du Centre d'excellence de la
Confédération africaine de Football de
Mbankomo. L’ACFAC fustige l’attitude
du Comité de normalisation au sein de la

FECAFOOT face aux membres de l’as-
semblée générale représentant les
régions du Sud-ouest et du Nord-ouest
de culture anglo-saxonne  qui « malgré
leurs protestations n’ont reçu que la version
française de ses statuts et des autres textes
réglementaires ». 
Selon cette association, lors du vote à
main levée le 10 octobre, « 23 membres sur
60 se sont réellement prononcés contre
l’adoption des nouveaux statuts de la FECA-
FOOT présentés par le Comité de normalisa-
tion ». Elle conclut et cela par un argu-
ment de poids que cela c’est « plus du tiers
des membres présents et représentés » et que
cela signifie que « la majorité des 2/3 des
voix requises pour adopter de nouveaux sta-
tuts n’a pas été respectée ». 
L’ACFAC estime que le Comité de nor-
malisation a piétiné ce dispositif règle-
mentaire et du fait de la « complicité d’un
des scrutateurs » a stoppé de « manière
arbitraire à 18 le nombre de voix qui se sont
exprimées contre l’adoption des nouveaux

statuts ». Elle réfute le fait que « le prési-
dent du Comité de normalisation s’est uni-
quement contenté de demander quels sont les
membres qui votaient contre l’adoption des
nouveaux statuts sans par la suite demander
à ceux qui votaient en faveur de cette 
adoption ». 
Au-delà de ce manquement condamné
dans l’article 26 et 31 alinéa 4 des statuts
de la FECAFOOT, l’ACFAC dénonce le
vent de corruption sans avoir la convic-
tion qui a soufflé au cours du conclave de
Mbankomo le 10 octobre dernier. Elle a
fait entendre son cri oubliant que le cœur
du mouvement sportif camerounais et
des supporters camerounais, amoureux
du football, est plus que jamais meurtri
au point de le détourner du chemin des
stades. En fin de compte, les acteurs
sportifs adorent et animent cette tour-
mente pour des intérêts inavoués. Ils
maîtrisent seuls leurs agendas cachés.

Ils se résolvent à contester devant les juridictions compétentes les résolutions de la dernière
assemblée générale extraordinaire de l’instance faîtière nationale tenue à Mbankomo.

Madagascar participera 
à sa première compétion

Après plusieurs tentatives infructueuses,
Madagascar vient de se qualifier pour la Coupe
d’Afrique des Nations prévue l’année prochaine

sur le sol camerounais.  Ce sera la première participation
de ce pays de l’Ile à une phase finale de ce tournoi conti-
nental. Les poulains de Nicolas Dupuis sont les premiers
à se qualifier pour cette compétition.  La 146ème nation
FIFA fait partie des six équipes qui ont dû disputer un
tour préliminaire pour se qualifier pour la phase de
groupe en raison de leur classement. Avec 10 points en
quatre matches, Madagascar est assuré de terminer
parmi les deux premiers du groupe A, qui comprend le
Sénégal et le Soudan. 
Au lendemain de leur performance historique, les
joueurs, accompagnés du staff technique, ont été invités
à plusieurs réceptions, avant de rejoindre le centre-ville
pour fêter la qualification avec leurs supporteurs. La per-
formance des Baréa, réalisée avec des joueurs nés à
Madagascar mais évoluant à l’étranger depuis de nom-
breuses années, notamment Faneva Andriatsima, Anicet
Abel, Paulin Voavy, Andria Carolus, Lalaina
Nomenjanahary et des binationaux ayant intégré la
sélection ces derniers mois, intervient alors que des élec-
tions sont prévues en novembre à la Fédération mal-
gache de football. 
En plus de Madagascar, la Tunisie, l’Egypte, le Sénégal
sont assurés de participer à la CAN TOTAL 2019 l’année
prochaine. 
Notons par ailleurs que  suite à la décision de la CAF de
porter le tournoi à 24 équipes l’an dernier, les deux pre-
miers de chaque groupe se qualifient directement, sauf
le groupe B qui accueille le Cameroun : seule une équipe
du groupe rejoindra le pays hôte.

C.N.    

Annette Olinga    


